
CHAPITRE 11

Loi de l'assistance médicale

[Sanctionnée le 31 mars 1966]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Dans la présente loi les expressions
suivantes signifient:

a) « ministre »: le ministre de la santé;
b) « entente » : l'entente conclue en

vertu de l'article 6;
c) « règlement » : un règlement adopté

en vertu de la présente loi;
d) « prescrit »: prescrit par règlement;

e) « soins médicaux et chirurgicaux » :
tous les actes propres à l'exercice de la
médecine et accomplis par un médecin,
y compris ceux qui sont mentionnés à
l'article 44 de la Loi médicale;

f) « assistance médicale » : les soins mé-
dicaux et chirurgicaux qui sont donnés
gratuitement aux assistés sociaux en vertu
de l'entente;

g) « Commission » : la Commission de
l'assistance médicale;

h) « Collège » : le Collège des médecins
et chirurgiens de la province de Québec.

2 . Sont des assistés sociaux aux fins
de la présente loi:

a) les bénéficiaires d'assistance sociale
en vertu de la Loi de l'assistance publique,
la Loi de l'assistance aux mères nécessi-
teuses, la Loi des allocations aux aveugles,
la Loi de l'aide aux invalides ou la Loi de
l'assistance aux personnes âgées;
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b) le conjoint d'un bénéficiaire d'assis-
tance sociale mentionné au paragraphe a,
s'il est à la charge de ce bénéficiaire;

c) les enfants mineurs non mariés d'un
bénéficiaire d'assistance sociale mentionné
au paragraphe a, légitimes, naturels ou
adoptés légalement ou de fait, s'ils sont
à la charge de ce bénéficiaire.

3 . Le ministre de la famille et du
bien-être social, ou tout organisme qu'il
désigne à cette fin, fait parvenir à chacun
des bénéficiaires d'assistance sociale men-
tionné au paragraphe a de l'article 2 une
carte d'assistance médicale.

Cette carte permet à son détenteur et
aux personnes à sa charge, mentionnées
aux paragraphes b et c de l'article 2, de
recevoir l'assistance médicale.

4 . La carte d'assistance médicale n'est
valide que pour la période qui y est in-
diquée.

Elle cesse toutefois d'être valide lorsque
son détenteur n'est plus un assisté social;
elle doit alors être retournée sans délai
au ministre de la famille et du bien-être
social.

Cependant, lorsqu'un détenteur ayant
à sa charge une personne mentionnée aux
paragraphes b et c de l'article 2 décède,
sa carte d'assistance médicale reste valide
pour les trente jours qui suivent le décès
et ne doit être retournée qu'à la fin de
cette période. Le ministre de la famille
et du bien-être social, ou tout organisme
qu'il désigne à cette fin, peut prolonger
cette période lorsqu'une personne qui en
bénéficie a demandé une assistance sociale
mentionnée au paragraphe a de l'article 2.

5 . En cas de perte ou de destruction,
la carte d'assistance médicale peut, sur
demande faite de la manière prescrite, être
remplacée par le ministre de la famille
et du bien-être social ou l'organisme qu'il
désigne à cette fin.

6 . Il est loisible au ministre de con-
clure avec les organismes représentatifs de
la profession médicale, aux conditions
fixées par le lieutenant-gouverneur en
conseil, une entente permettant aux assis-
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tés sociaux de recevoir gratuitement les
soins médicaux et chirurgicaux dont ils
ont besoin.

Pour les fins de toute entente conclue
avant le 1er avril 1966, les organismes
représentatifs de la profession médicale
sont pour la durée de cette entente, quant
aux omnipraticiens, la Fédération des
omnipraticiens du Québec et, quant aux
spécialistes, la Fédération des médecins
spécialistes du Québec.

7 . L'entente conclue en vertu de
l'article 6 oblige tous les médecins de la
province, sauf ceux qui informent le
ministre, de la manière prescrite, qu'ils
désirent en être exclus.

Le désengagement fait après le 15 avril
1966 ne prend effet que le quinzième jour
suivant celui où le médecin en informe le
ministre de la manière prescrite.

8 . L'entente doit:
a) porter sur tous les soins médicaux et

chirurgicaux, à l'exception des examens
pré-nuptiaux, des examens pour fin d'assu-
rance, de la chirurgie plastique pour fin
purement esthétique, des consultations
par lettre ou par téléphone, des expertises
judiciaires, des services diagnostiques et
des soins exclus par règlement ou dispensés
gratuitement en vertu d'une autre loi de
la province, d'une loi d'une autre province
ou du Canada, ou d'un contrat conclu sous
le régime d'une telle loi;

b) fixer le montant des honoraires et en
déterminer le mode de paiement;

c) stipuler qu'elle prendra fin, au plus
tard, au moment de l'entrée en vigueur
dans la province d'un régime général
d'assurance-maladie.

9 . Une Commission de l'assistance mé-
dicale est constituée ayant pour fonction
de:

a) étudier les rapports statistiques et
financiers que le ministre lui fournit pério-
diquement;

b) conseiller le ministre de la santé et
le ministre de la famille et du bien-être
social sur l'application de la présente loi;

c) recevoir et étudier les plaintes de la
part des assistés sociaux et des médecins
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et, le cas échéant, en saisir les organismes
appropriés;

d) étudier les rapports statistiques por-
tant sur la pratique médicale et l'utilisa-
tion des services médicaux et, le cas
échéant, faire les recommandations né-
cessaires aux organismes appropriés.

La Commission peut obtenir du minis-
tre de la santé et du ministre de la famille
et du bien-être social les renseignements
qu'elle juge nécessaires à l'accomplisse-
ment de ses fonctions.

1 0 . La Commission se compose de
cinq membres, dont un président, nommés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.
Un de ces membres est nommé sur la re-
commandation de l'association représen-
tant les omnipraticiens du Québec, un
deuxième sur la recommandation de l'asso-
ciation représentant les spécialistes du
Québec et au moins un des autres doit
être médecin. Toute vacance sera comblée
de la même façon dans les trente jours.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut désigner un fonctionnaire du gouver-
nement pour agir comme secrétaire de la
Commission. Il peut aussi autoriser le
paiement d'allocations de dépenses et
d'émoluments aux membres de la Com-
mission.

La Commission a son siège social dans
la cité de Québec et peut tenir ses séances
à tout autre endroit de la province.

Le quorum de la Commission est cons-
titué de trois membres, dont un nommé
sur la recommandation de l'association
représentant les omnipraticiens ou les
spécialistes.

Les séances de la Commission sont pré-
sidées par le président et les décisions se
prennent à la majorité des membres pré-
sents.

La Commission peut, pour cause, modi-
fier ou révoquer toute décision.

Le personnel nécessaire au bon fonc-
tionnement de la Commission est nommé
et rémunéré en vertu de la Loi de la
fonction publique.

La Commission peut adopter les règles
de procédure et de pratique nécessaires à
l'exercice de ses fonctions. Ces règles
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entrent en vigueur après approbation par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

La Commission doit, au plus tard le
31 mars de chaque année, faire au lieute-
nant-gouverneur en conseil un rapport de
ses activités pour l'année précédente. Ce
rapport est immédiatement déposé devant
l'Assemblée législative si elle est en session
ou, si elle ne l'est pas, dans les quinze
jours de l'ouverture de la session suivante.

1 1 . Lorsque le ministre croit que les
honoraires réclamés ne correspondent pas,
aux termes de l'entente, aux soins effecti-
vement dispensés, il doit en référer à la
Commission qui en décide en dernier
ressort.

Le ministre doit aussi en référer à la
Commission lorsqu'il croit que les soins
dispensés n'étaient pas médicalement né-
cessaires. Dans ce cas, la Commission
peut, si elle le juge à propos, saisir de la
question le Collège.

Aucun paiement ne peut être effectué
pour des soins que le Collège a déclaré ne
pas être médicalement nécessaires.

1 3 . La Commission peut nommer un
médecin pour la représenter dans chacune
des régions de la province.

Ce représentant exerce les pouvoirs qui
lui sont délégués par la Commission.

Il est indemnisé par le ministre de ce
qu'il lui en coûte pour remplir ses fonc-
tions et il reçoit les émoluments que peut
fixer le lieutenant-gouverneur en conseil.

1 3 . Les sommes dues aux termes de
l'entente ou des articles 10, 12, 15 et 20
sont payables sur le fonds consolidé du
revenu.

1 4 . L'entente peut prévoir le paie-
ment de l'assistance médicale dispensée de
bonne foi au détenteur d'une carte d'assis-
tance médicale ou à une personne à sa
charge alors que cette carte avait cessé
d'être valide du fait que son détenteur
n'était plus un assisté social. Le ministre
peut alors recouvrer le montant de ce
paiement de la personne responsable
envers le médecin du coût des soins dis-
pensés.
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1 5 . Le ministre peut permettre à un
médecin exerçant hors de la province
d'adhérer à l'entente.

Lorsqu'un assisté social reçoit en dehors
de la province des soins médicaux ou
chirurgicaux visés au paragraphe a de
l'article 8 dispensés par un médecin qui
n'a pas adhéré à l'entente, le ministre lui
rembourse, sur demande faite de la
manière prescrite, le prix de ces soins
jusqu'à concurrence des honoraires pres-
crits.

1 6 . Un médecin lié par l'entente ne
doit exiger ou recevoir, pour l'assistance
médicale dispensée à un assisté social,
aucune autre rémunération que celle
prévue à l'entente. Toute convention à
l'effet contraire est nulle de plein droit.

1 7 . Rien dans la présente loi ne touche
à l'exercice de la médecine ni ne limite
la liberté qu'a le malade de choisir son
médecin ou celle qu'a le médecin d'accep-
ter ou non de soigner un malade.

1 8 . Le ministre de la santé, le ministre
de la famille et du bien-être social, les
membres et les représentants de la Com-
mission, de même que les fonctionnaires
et employés préposés à la mise à exécution
de la présente loi ne doivent pas révéler,
autrement que dans la mesure requise en
vertu d'un accord conclu aux termes de
l'article 19, un renseignement obtenu dans
l'exécution de la présente loi et ils ne
pourront être contraints de le faire devant
aucun tribunal de juridiction civile.

Ils ne seront personnellement responsa-
bles d'aucun acte accompli de bonne foi
dans l'exécution de leurs fonctions.

1 9 . Le ministre de la famille et du
bien-être social peut, avec l'autorisation
du lieutenant-gouverneur en conseil, con-
clure, au nom du gouvernement de la
province, avec le ministre de la santé
nationale et du bien-être social du Canada,
tout accord susceptible de faciliter la mise
à exécution de la présente loi.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
détermine les modalités d'application
d'un tel accord, particulièrement en ce
qui a trait à la répartition des tâches entre
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le ministre de la famille et du bien-être
social et le ministre de la santé.

2 0 . Le ministre peut, aux conditions
prescrites, rembourser à un hôpital ayant
conclu une entente en vertu de la Loi de
l'assurance-hospitalisation le coût de ser-
vices diagnostiques fournis à un assisté
social sur la prescription d'un médecin.

2 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement,

a) prescrire tout ce qui doit être prescrit
en vertu de la présente loi;

b) définir ce qui constitue une assistance
sociale aux fins de l'article 2;

c) définir les catégories d'assistance
temporaire et la façon dont la carte
d'assistance médicale est délivrée aux
bénéficiaires de ces catégories;

d) définir les services diagnostiques et,
après consultation de la Commission, les
autres soins qui peuvent être exclus de l'en-
tente;

e) définir les régions de la province aux
fins de l'article 12;

f) statuer sur toute autre matière re-
quise pour la mise à exécution de la pré-
sente loi ou de l'entente.

Tout règlement doit être publié dans la
Gazette officielle de Québec.

2 2 . Quiconque
a) utilise, sans y avoir droit, une carte

d'assistance médicale;
b) étant le détenteur d'une carte d'as-

sistance médicale, permet qu'on l'utilise
sans y avoir droit;

c) sciemment aide ou encourage quel-
qu'un à recevoir l'assistance médicale alors
qu'il n'y a pas droit; ou

d) enfreint toute autre disposition de la
présente loi ou des règlements,
est coupable d'une infraction et passible,
sur poursuite sommaire, d'une amende de
$25 à $200 ou d'un emprisonnement d'au
plus trente jours, ou des deux peines à la
fois.

2 3 . Seuls les soins médicaux et chi-
rurgicaux dispensés à compter du 1er avril
1966 sont visés par la présente loi et peu-
vent faire l'objet de l'entente en vertu
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de l'article 6 ou donner lieu à un rem-
boursement en vertu de l'article 15.

2 4 . L'article 6 a effet à compter du
17 mars 1966.

2 5 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


